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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 1 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
L'UE finance l'Arabie saoudite. 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lu (ou pensez que vous pourriez 
entendre/lire) le faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors 
d'une rencontre avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que 
vous avez beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

Internet et les réseaux sociaux 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter 
dans la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour 
le déconstruire ? 

 

En janvier 2022, l'Union européenne (UE) et l'Arabie saoudite entretenaient des relations 
diplomatiques et économiques. L'UE collabore avec l'Arabie saoudite dans des domaines 
tels que le commerce, l'investissement et le dialogue politique. Cependant, les 
programmes d'assistance financière de l'UE, généralement orientés vers des projets de 
développement, des initiatives de stabilité ou une aide humanitaire, n'incluent pas l'Arabie 
saoudite en tant que principal bénéficiaire. 
 

Les relations financières de l'UE avec des pays, dont l'Arabie saoudite, sont généralement 
guidées par des accords spécifiques, des partenariats ou des cadres de coopération. Ces 
accords peuvent couvrir la coopération commerciale et économique, mais ne 
comprennent pas nécessairement une aide financière directe sous forme de subventions 
ou de soutien budgétaire. 
 

Il est important de noter que les relations diplomatiques et économiques entre les pays 
peuvent évoluer et de nouveaux développements peuvent survenir. Pour obtenir les 
informations les plus récentes et les plus précises sur les interactions financières de l'UE 
avec l'Arabie saoudite, il est recommandé de se référer aux déclarations officielles des 
institutions de l'UE ou aux sources gouvernementales pertinentes. 
 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

Lorsqu'il s'agit de discuter de sujets complexes, surtout ceux impliquant des questions 
économiques ou politiques telles que la relation entre l'Union européenne (UE) et l'Arabie 
saoudite, il est essentiel d'aborder la conversation avec une perspective réfléchie et 
informée. 
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Rassemblez des informations fiables : Assurez-vous que vos informations proviennent de 
sources réputées et impartiales. Fiez-vous aux déclarations officielles, aux rapports 
gouvernementaux ou aux médias reconnus. 
 

Comprenez le contexte : Tenez compte du contexte historique et des facteurs 
géopolitiques et économiques plus larges qui peuvent avoir influencé la situation. 
 

Soyez objectif : Efforcez-vous de maintenir l'objectivité dans votre discussion. Évitez un 
langage trop émotionnel ou biaisé, et présentez les faits et les opinions de manière claire 
et rationnelle. 
 

Vérifiez les déclarations : Si quelqu'un présente des informations, vérifiez-les avant de les 
accepter comme vraies. 
 

Restez informé : Les informations évoluent, et de nouveaux développements peuvent 
survenir. 
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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 2 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
L'UE a travaillé pour piéger la Grèce dans un piège de la dette. 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lue (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 
 

C'était un sujet fréquemment discuté sur Internet pendant et après la crise financière de 
2008. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter 
dans la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour 
le déconstruire ? 
 

La Grèce a fait face à une grave crise financière qui a débuté à la fin de 2009, déclenchée 
par les troubles de la Grande Récession mondiale et les faiblesses structurelles de 
l'économie grecque, avec d'importantes répercussions économiques. La crise était une 
situation complexe avec de multiples facteurs contributifs. Un des éléments clés était la 
révélation de la dette publique substantielle de la Grèce, qui avait été sous-estimée. Le 
pays a été confronté à des défis tels que des déficits budgétaires, des niveaux élevés de 
dépenses publiques, une gestion fiscale inadéquate et des problèmes liés à la stabilité de 
son système financier. Ces facteurs, combinés aux conditions économiques mondiales, ont 
conduit à une crise dans l'économie grecque. L'Union européenne, avec le Fonds monétaire 
international (FMI) et la Banque centrale européenne (BCE), a joué un rôle dans la gestion 
de la crise à travers des programmes d'assistance financière. Ces programmes visaient à 
stabiliser l'économie grecque, mettre en œuvre des réformes structurelles et relever les 
défis de sa gestion budgétaire. Cependant, les mesures imposées ont également été 
critiquées et ont suscité des débats sur l'impact des mesures d'austérité sur la population 
grecque. Il est important de noter que la situation en Grèce était complexe, impliquant des 
facteurs à la fois nationaux et internationaux. Les discussions sur la gestion de la crise 
financière grecque restent complexes et varient en fonction des perspectives et des 
analyses. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
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Fonder vos arguments sur des informations factuelles et un contexte historique est 
crucial. Utilisez des sources fiables pour étayer vos points et évitez de propager des 
informations erronées. Cela garantit une conversation plus constructive et informée. 
Comprenez que les discussions sur la crise financière grecque peuvent impliquer des 
perspectives différentes. Considérez les points de vue de divers intervenants, notamment 
des économistes, des décideurs politiques et le grand public. Reconnaissez que les 
opinions peuvent différer en fonction des expériences individuelles et des analyses. 
 
Utilisez la discussion comme une opportunité pour apprendre des événements 
historiques. Envisagez comment les leçons tirées de la crise financière grecque peuvent 
éclairer les politiques et les approches face aux défis économiques à l'avenir. En adoptant 
une approche fondée sur des faits et en encourageant la diversité des perspectives, vous 
contribuez à un dialogue plus enrichissant et éclairé. 
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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 3 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
Les élections de l'UE sont manipulées. 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lue (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

Nous n'avons pas rencontré ce mythe dans des discussions spécifiques et 
approfondies, mais c'est un récit courant lors de moments politiques tendus ou 
dans des contextes où le scepticisme à l'égard des institutions gouvernementales 
est élevé. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter 
dans la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour 
le déconstruire ? 

 

Aborder le mythe nécessite l'utilisation de données officielles provenant des commissions 
électorales ou d'organisations internationales réputées, comme l'UE, et mettre l'accent sur 
des facteurs tels que la participation électorale, les mesures de transparence et la 
participation politique diversifiée. Cela contribue à dissiper l'idée de manipulations 
répandues. La participation des citoyens et des ONG dans la surveillance du processus 
renforce davantage l'intégrité électorale. L'utilisation de récits basés sur des faits et de 
sources fiables est cruciale pour lutter contre la désinformation. 
 
Le site officiel du Parlement européen fournit des informations électorales approfondies, y 
compris les statistiques de participation électorale des élections passées dans les États 
membres de l'UE. Ces statistiques soulignent la participation active des citoyens dans le 
processus démocratique de l'UE. Plusieurs ressources précieuses fournissent des 
informations complètes sur les élections. Les sites Web des commissions électorales des 
États membres de l'UE offrent des données sur la participation électorale, les procédures 
électorales et les mesures de transparence. La Fondation internationale pour les systèmes 
électoraux (IFES) est un leader mondial dans la promotion de la démocratie, offrant des 
ressources et des rapports sur les processus électoraux mondiaux, y compris la 
participation électorale et l'implication des parties prenantes. Transparency International 
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rend compte de la corruption et de la transparence à l'échelle mondiale, en mettant 
l'accent sur les mesures de transparence lors des élections. L'Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe (OSCE) mène des missions d'observation électorale, 
fournissant des rapports détaillés sur l'intégrité et les mesures de transparence dans les 
élections de divers pays. Bien qu'il n'y ait aucune preuve suggérant des manipulations dans 
les élections de l'Union européenne, le référendum sur le Brexit se distingue comme un 
exemple flagrant où le processus démocratique a été entaché par l'influence de récits 
trompeurs et la diffusion délibérée de fausses informations. Des enquêtes approfondies ont 
révélé des cas de campagnes de désinformation intentionnelle visant à influencer l'opinion 
publique en faveur de la campagne du "Leave". Cela souligne l'importance de la vigilance 
et de la sauvegarde des processus démocratiques contre la manipulation de l'information 
afin d'assurer l'intégrité des résultats électoraux. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

Mettre en avant la crédibilité des processus électoraux en citant des mesures 
spécifiques, telles que les protocoles d'inscription des électeurs, la sécurité des 
bulletins de vote et la supervision indépendante. Encourager la réflexion critique et 
orienter les individus vers des sources fiables plutôt que de s'engager dans des 
débats houleux. Maintenir une attitude calme, répondre aux préoccupations tout 
en orientant la conversation vers des informations vérifiées. Rester ouvert à la 
discussion, mais reconnaître quand il est nécessaire de se désengager si la 
conversation devient non productive. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 
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Mythe n. 4 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
La prise de décision en matière de politique européenne est décidée par 
seulement quelques États membres. 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lue (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

C'est un sujet fréquent de discussion parmi les gens lorsqu'ils parlent de l'Union 
européenne. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter dans 
la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour le 
déconstruire ? 

 

Le processus de prise de décision de l'Union européenne implique trois 
institutions: le Parlement européen, représentant les citoyens ; le Conseil de 
l'Union européenne, représentant les gouvernements de l'UE ; la Commission 
européenne, représentant les intérêts globaux de l'UE. Ces trois institutions doivent 
parvenir à un accord sur la législation qui façonne les politiques de l'Union 
européenne. 
 

La première étape vers une loi de l'UE est un rapport d'évaluation d'impact 
élaboré par la Commission européenne, visant à définir les avantages et les 
inconvénients d'une politique. Les contributions proviennent d'organisations non 
gouvernementales, d'autorités nationales, d'industries, ainsi que de groupes 
d'experts fournissant des conseils sur des questions techniques. 
 

Ensuite, la Commission présente sa proposition, et le Parlement et le Conseil 
l'examinent et peuvent proposer des amendements. Les institutions se réunissent 
pour voir si elles sont d'accord sur les amendements. Si ce n'est pas le cas, une 
deuxième lecture a lieu : le Parlement et le Conseil peuvent proposer d'autres 
amendements, et le Conseil peut les bloquer ou les accepter. Si le Parlement et le 
Conseil s'accordent sur les amendements, la proposition peut être adoptée. En 
cas de désaccord, un comité de conciliation est mis en place pour tenter de 
trouver une solution. 
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Lorsque le Parlement et le Conseil sont d'accord sur la proposition, la loi est publiée 
dans le Journal officiel de l'UE. Toutes les informations sur le fonctionnement de l'UE 
sont disponibles sur le site officiel de l'Union européenne. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

Parfois, il peut y avoir une perception selon laquelle les intérêts divers des pays 
membres de l'Union européenne (UE) ne sont pas alignés sur les politiques 
européennes. Cependant, le processus décisionnel au sein de l'UE respecte des 
règles spécifiques conçues pour garantir que les opinions de tous les pays 
membres sont prises en compte, empêchant ainsi qu'un intérêt unique ne domine 
les discussions. Notamment, certaines zones politiques au sein du Conseil de l'UE 
nécessitent un vote à l'unanimité, soulignant la nécessité d'un consensus. Les 
critiques soutiennent que l'exigence d'unanimité dans certaines zones politiques 
au sein du Conseil de l'UE peut être un point de discorde. Alors que cette approche 
vise à assurer l'inclusivité et la prise en compte des perspectives de tous les États 
membres, les détracteurs font valoir qu'elle peut entraver une prise de décision 
rapide et entraver le progrès. La discussion autour de l'unanimité souligne 
l'évolution continue du processus d'intégration de l'UE, où les débats sur les 
mécanismes de prise de décision jouent un rôle crucial dans la définition de la 
trajectoire future de l'union. Alors que l'UE navigue dans ces complexités, le 
processus décisionnel demeure un aspect dynamique soumis à un examen 
attentif et à des modifications potentielles dans la poursuite continue d'une Union 
européenne plus intégrée et réactive. 

  

Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 5 



                                                                      
 

9 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
L'UE est dictatoriale. 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lue (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

C'est une discussion courante lorsqu'on parle des décisions de l'Union européenne. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter dans 
la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour le 
déconstruire ? 

Devenir un État membre de l'Union européenne implique une procédure 
spécifique, englobant le respect des critères de Copenhague. Ces critères exigent 
l'établissement d'une démocratie stable, le respect de l'État de droit, le 
fonctionnement d'une économie de marché fonctionnelle et l'engagement à 
adopter toute la législation de l'UE. Lors de l'adhésion à l'UE, un pays acquiert une 
représentation dans les institutions européennes. Par la suite, lorsque des 
décisions sont prises qui ont un impact sur tous les États membres, un processus 
de consultation inclusif impliquant les trois institutions clés s'ensuit. Au fur et à 
mesure que ces décisions ou réglementations prennent effet, elles peuvent 
nécessiter des ajustements dans la législation nationale et une mise en œuvre 
par les agences nationales. Les directives, en particulier, doivent être incorporées 
dans la législation nationale. La Commission joue un rôle pivot dans le soutien de 
ce processus complexe en fournissant des ressources en ligne, en coordonnant 
des réunions de groupes d'experts et en élaborant des stratégies de mise en 
œuvre ainsi que des documents d'orientation. Ce processus complet est précédé 
d'un travail approfondi, impliquant la participation de représentants nationaux 
qui contribuent à la dynamique de la prise de décision de l'UE. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
Lorsqu'on discute du fonctionnement de l'Union européenne et de la manière dont 
certaines décisions sont prises, il est important de se référer aux pages officielles 
de l'Union européenne, où ces procédures sont expliquées. Il est crucial de ne se 
référer qu'à des sources officielles qui suivent le processus d'élaboration des 
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politiques, disponibles en ligne pour tous et en tenant compte de la participation 
de tous les pays dans ces décisions. 
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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 6 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
L'UE force les pays à accueillir des migrants 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lu (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

C’est une forme de désinformation très populaire diffusée par les dirigeants politiques 
anti-immigration. L'UE est alors décrite comme un pouvoir oppressant les politiques 
nationales. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter dans 
la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour le 
déconstruire ? 

 

La migration est un phénomène structurel de l'histoire humaine accéléré par la 
mondialisation. Au sein de l'UE, le règlement de Dublin établit un mécanisme de 
répartition des réfugiés à travers l'Europe, désignant l'État qui assume la 
responsabilité des demandes d'asile en fonction de son rôle dans l'entrée du 
demandeur sur le territoire de l'UE. Cette responsabilité peut incomber à l'État où le 
demandeur d'asile a de la famille, à l'État qui a délivré son permis de résidence, ou 
au pays par lequel le demandeur d'asile est entré pour la première fois. Cependant, 
malgré le cadre fourni par le règlement de Dublin, les États membres conservent 
toujours leur souveraineté sur l'acceptation des réfugiés, certains refusant 
catégoriquement de se conformer. 
 
Selon les "Statistiques sur la migration en Europe" de la Commission européenne 
pour 2021, les pays européens ont soumis 120 300 demandes sortantes en vertu du 
règlement de Dublin, mais seules 52 % ont été acceptées, entraînant un transfert 
réel de seulement 19 %. Les données d'Eurostat pour 2022 révèlent que l'Allemagne, 
la France, l'Espagne, l'Italie et l'Autriche ont collectivement reçu près de trois quarts 
de toutes les demandes d'asile de première instance dans l'UE. Alors que les 
réfugiés se trouvent hébergés par les pays d'accueil, ils font souvent face à des 
conditions difficiles, étant entassés dans des logements ou laissés dans des 
centres de détention administrative surpeuplés, parfois sans même avoir franchi 
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la frontière. Cette situation a suscité des appels à une réforme nécessaire du 
système de gestion des migrations vers l'Europe. 
 
Le Pacte sur la migration et l'asile proposé par la Commission, prévu pour être 
introduit début 2024, comprend un "mécanisme de solidarité" visant à obtenir une 
répartition plus équitable des migrants. Cependant, il a également fait l'objet de 
critiques, en particulier en ce qui concerne sa dimension sécuritaire. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

Aborder les discussions sur les migrations requiert de résister à l'influence de la 
rhétorique alarmiste et aux impressions laissées par les vagues de migrants. Au 
lieu de porter un jugement général, il convient de comparer les différences entre 
les approches des pays en matière de politique migratoire. Les bases de données 
officielles de l'UE, comme Eurostat, et les rapports des institutions européennes 
offrent des points de départ objectifs. Ces sources soulignent que les pays réticents 
à l'accueil des réfugiés ont pu maintenir cette position. Il est également essentiel 
de souligner que les décisions sur des questions souveraines telles que la politique 
migratoire ne peuvent être prises au niveau de l'UE sans l'accord préalable des 
États membres. 
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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 7 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
L'UE est gouvernée par les États-Unis 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lu (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

Cette affirmation est un argument couramment avancé par les eurosceptiques. 
J'ai surpris une telle discussion dans un restaurant peu après le début de l'invasion 
russe de l'Ukraine en 2022, car il semblait pour beaucoup que les Européens 
attendaient les ordres des Américains. 
 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter dans 
la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour le 
déconstruire ? 

 

Historiquement, les relations entre l'Union européenne (UE) et les États-Unis ont été 
exceptionnellement étroites, cependant, les institutions européennes travaillent 
activement pour affirmer l'autonomie de l'Europe et sauvegarder ses intérêts. Cette 
alliance durable trouve ses racines dans l'après-guerre, marquée notamment par 
le Plan Marshall, qui a joué un rôle crucial dans la reconstruction des économies 
européennes et dans la promotion de la coopération transatlantique. Les États-
Unis sont avant tout un partenaire économique primordial pour l'UE, et les 
institutions de l'UE s'engagent à maintenir un partenariat équilibré. Selon la fiche 
d'information du Parlement européen d'avril 2023 sur les relations avec les États-
Unis, l'UE se positionne comme le principal investisseur aux États-Unis, et 
réciproquement, les États-Unis sont un investisseur significatif dans l'UE. De plus, il 
est important de noter que 22 États membres de l'UE sont également membres de 
l'OTAN, les États-Unis occupant un rôle de premier plan dans l'alliance. La sécurité 
de l'Union européenne a historiquement été garantie, dans une large mesure, par 
la protection assurée par les États-Unis. Cet engagement a été formalisé 
politiquement par la Déclaration OTAN-UE sur la Politique de sécurité et de défense 
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commune le 16 décembre 2002, soulignant les liens durables entre les pays de l'UE 
et la Maison Blanche. 
 
Cependant, les États-Unis ne sont pas seulement un allié crucial, mais aussi un 
redoutable concurrent économique. Des négociations récentes sur le Partenariat 
transatlantique de commerce et d'investissement ont été entravées à la demande 
de certains États membres en raison de préoccupations selon lesquelles le traité 
favoriserait disproportionnellement les intérêts américains. De plus, l'UE maintient 
des normes environnementales et sanitaires strictes pour les produits entrant sur 
son marché, malgré des litiges commerciaux occasionnels avec les États-Unis. Par 
exemple, la proposition de directive de la Commission européenne sur la "diligence 
raisonnable en matière de durabilité des entreprises" en février 2022 souligne 
l'engagement de l'UE à tenir les entreprises multinationales, y compris celles non 
européennes, responsables des violations des droits de l'homme et des impacts 
environnementaux dans le monde entier, en particulier lorsqu'elles opèrent sur le 
marché européen. Ces dynamiques reflètent la nature complexe et multiforme de 
la relation UE-États-Unis, où la collaboration et la compétition économiques 
coexistent au milieu des efforts visant à équilibrer l'autonomie et les intérêts 
communs. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

En examinant cette question, il est impératif d'adopter une perspective historique 
sur l'évolution des relations entre l'UE et les États-Unis depuis la Seconde Guerre 
mondiale. Prendre une vision plus large révèle l'autonomie croissante de l'UE tout 
en maintenant des liens étroits avec les États-Unis. Un exemple frappant est 
l'Allemagne, qui a rencontré des défis pour augmenter ses dépenses militaires, un 
engagement que le chancelier Scholz poursuit activement depuis 2022. De plus, à 
mesure que l'UE accède à un rôle plus important en tant qu'acteur mondial, elle 
peut désormais entamer des négociations avec des grandes puissances, y 
compris les États-Unis, sur un pied d'égalité. Cela est particulièrement évident dans 
les discussions sur des questions cruciales telles que le changement climatique et 
les droits de l'homme. La fiche d'information du Parlement européen de 2023 sur 
les droits de l'homme souligne le rôle central des droits de l'homme dans les 
accords commerciaux et de coopération bilatéraux entre l'UE et des pays tiers ou 
des organisations régionales. Elle définit le respect des droits de l'homme comme 



                                                                      
 

15 

un "élément essentiel", soulignant l'importance de cette dimension dans le 
renforcement de relations solides. 
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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 8 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
L'UE n'est pas démocratique 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lu (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

Il s'agit d'un mythe couramment avancé par les détracteurs de l'UE et les 
eurosceptiques pour attaquer l'UE lors de débats ou sur des contenus en ligne. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter dans 
la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour le 
déconstruire ? 

 

Pour s'attaquer au mythe, il y a plusieurs démarches à suivre :  
 

 

1. L'éducation et la diffusion d'informations factuelles sur les structures 
démocratiques de l'UE.  

2. S'engager dans le discours public en utilisant des plateformes telles que les 
séminaires et les réseaux sociaux sont un bon moyen de discuter. 

3. Mettre en évidence les processus démocratiques : présenter comment les 
décisions sont prises collectivement, en impliquant les représentants des 
États membres. 

4. Promouvoir la transparence : plus les citoyens comprennent comment les 
décisions sont prises, moins ils sont susceptibles de penser que l'UE n'est pas 
démocratique. 

 

En ce qui concerne les instruments qui peuvent être utilisés pour s'attaquer au 
mythe, la meilleure façon de commencer est de consulter les sites web officiels de 
l'UE. Il existe également des organisations de vérification des faits spécialisées dans 
les questions liées à l'UE (EUFactCheck) ou associées à des organes de presse 
réputés comme Politico. Les ressources universitaires sont également un bon 
instrument, car elles peuvent fournir des informations et des données plus 
approfondies.  
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En ce qui concerne les informations officielles, il est préférable de toujours 
s'appuyer sur les traités de l'UE, tels que le traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne et le traité sur l'Union européenne, qui définissent les structures et les 
principes démocratiques fondamentaux de l'UE. Les enquêtes de l'Eurobaromètre 
sont également une excellente source, car elles mesurent l'opinion publique sur 
divers sujets liés à l'UE, notamment la perception de la démocratie et des 
institutions européennes. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

Pour s'engager efficacement dans les discussions sur la nature démocratique de 
l'UE, il est impératif de comprendre les rouages complexes du cadre institutionnel 
de l'UE. Les individus doivent se familiariser avec les rôles des institutions clés, 
notamment le Parlement européen élu au suffrage direct et la nature participative 
du processus de prise de décision impliquant des représentants de chaque État 
membre. 
La promotion de la transparence au sein de l'UE est un aspect essentiel de la lutte 
contre les allégations de pratiques antidémocratiques. Expliquez comment les 
institutions de l'UE fournissent des informations au public et fonctionnent selon des 
processus transparents, en invitant les participants à explorer les sources 
européennes faisant autorité pour obtenir des informations actualisées et précises. 
Encouragez une comparaison entre les structures démocratiques de l'UE et des 
gouvernements nationaux, en soulignant que, tout comme la gouvernance 
nationale, l'UE fonctionne selon les principes de la démocratie représentative et de 
la souveraineté partagée. En fin de compte, il est essentiel de favoriser un 
environnement de respect et de pensée critique pour ceux qui s'engagent dans 
des discussions sur le caractère démocratique de l'UE. 
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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 9 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
L'UE tente de remplacer les cultures et les citoyens européens par les 
populations subsahariennes et l'Islam 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lu (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

Ce mythe persistant en Italie et dans d'autres pays suggère faussement que l'UE a 
l'intention d'encourager l'immigration dans le pays pour changer les attitudes 
culturelles. Les politiciens d'extrême droite amplifient souvent ce récit, utilisant des 
slogans tels que "Prima gli italiani" (Les Italiens d'abord), affirmant que les 
immigrants prennent des emplois aux Italiens et représentent une menace pour la 
culture et les traditions. Ce sentiment vise particulièrement les personnes arrivant 
des pays africains, contribuant à la montée du racisme et de l'islamophobie. Les 
partis d'extrême droite, mettant l'accent sur l'importance de la religion catholique 
dans la culture italienne, soutiennent que l'immigration met en danger l'identité 
culturelle, accentuée par un déclin de la natalité. Certains politiciens italiens de 
droite ont été accusés d'utiliser le terme de 'substitution ethnique,' associé à la 
sombre période de l'Holocauste et de la Seconde Guerre mondiale. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter dans 
la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour le 
déconstruire ? 

 

Tout d'abord, il est important de préciser que le concept d'"ethnicité italienne" 
manque de validité s'il est considéré comme quelque chose de statique. Aucune 
nation ou culture n'est restée la même au fil du temps ; elles ont plutôt évolué à 
travers des échanges et des développements tout au long de l'histoire. 
Deuxièmement, il est crucial de souligner qu'aucune culture n'est à l'abri du 
changement ; en fait, l'interculturalité a toujours été un moyen précieux d'enrichir 
l'humanité. Il est également essentiel de souligner que le pourcentage de la 
population immigrée est faible, et l'idée d'un remplacement est loin de la réalité. Le 
treizième rapport annuel de la Direction générale des politiques d'immigration et 
d'intégration en Italie fournit des données claires sur les étrangers dans le marché 
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du travail italien. Au 1er janvier 2023, les étrangers régulièrement résidents en Italie 
représentent 8,6 % de la population. Ce rapport offre également des informations 
sur leur parcours éducatif et leur intégration sur le marché du travail. Pour des 
données supplémentaires sur les citoyens non-UE en Italie, l'ISTAT, l'institut national 
de statistique en Italie, propose des informations sur son site web, y compris une 
comparaison de la population étrangère sur une période de cinq ans, de 2018 à 
2022. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

Il est crucial de déplacer le focus vers l'absence de toute menace tangible : les 
données indiquent qu'il n'y a aucun risque de la prétendue "invasion" et de 
nombreux pays ont un pourcentage de population étrangère nettement plus élevé. 
De plus, la discussion devrait souligner les aspects positifs de l'interculturalité, une 
partie intégrante de l'histoire italienne qui a contribué à sa richesse et à sa diversité. 
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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 10 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
L'UE gaspille beaucoup d'argent du contribuable 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lu (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

Il s'agit d'un faux mythe qui est toujours utilisé pour attaquer l'UE, en particulier au 
niveau national, et que l'on peut voir fréquemment sur les réseaux sociaux. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter dans 
la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour le 
déconstruire ? 

 

Pour contrer le mythe infondé selon lequel l'UE gaspille l'argent des contribuables, une 
approche globale est nécessaire, combinant éducation, transparence et arguments basés 
sur des preuves. L'utilisation de publications officielles de l'UE et de rapports financiers 
constitue une stratégie puissante pour débunkiser les idées fausses, fournissant des 
données précises pour permettre une compréhension nuancée de l'allocation et de 
l'utilisation du budget de l'UE. L'outil principal pour dissiper ce mythe implique l'utilisation 
d'informations factuelles provenant de sources officielles de l'UE, mettant l'accent sur les 
mécanismes de transparence et de responsabilité à travers des rapports financiers et des 
audits. Seulement 6 % du budget total de l'UE sont alloués à l'administration, couvrant les 
salaires, les pensions et les services linguistiques, tandis que 94 % sont directement destinés 
aux États membres et aux citoyens. Pour mettre cela en perspective, les coûts 
d'administration de l'UE s'élèvent à 8,3 milliards d'euros par an, une fraction par rapport aux 
2 200 milliards d'euros dépensés annuellement par les États membres pour leurs 
administrations. Une narration efficace pour déconstruire le mythe met l'accent sur les 
avantages tangibles des dépenses de l'UE, soulignant l'allocation stratégique des fonds 
pour relever des défis communs. Fournir des exemples spécifiques d'initiatives réussies 
avec des impacts positifs mesurables renforce l'argument selon lequel le budget de l'UE est 
un outil crucial pour traiter les préoccupations partagées. 
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Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

Pour démystifier le mythe infondé selon lequel l'UE dépense de manière inefficace 
l'argent des contribuables, adoptez une approche basée sur les faits. Commencez 
par souligner que le budget de l'UE ne représente qu'environ 1 % du produit intérieur 
brut (PIB) total des États membres, fournissant un contexte essentiel pour évaluer 
l'ampleur des contributions financières. Concentrez-vous sur des domaines 
spécifiques tels que le soutien agricole, le développement régional et les initiatives 
de recherche pour illustrer l'utilisation ciblée et impactante des fonds. Montrez 
comment ces allocations contribuent à des objectifs plus larges tels que la 
cohésion, l'équilibre économique et des politiques collaboratives bénéficiant à 
toutes les nations membres. Accentuez l'impact positif des dépenses de l'UE sur les 
États membres, citant des exemples concrets de projets réussis tels que le 
développement d'infrastructures et des initiatives de recherche collaborative. 
Soulignez que ces entreprises mettent en évidence les avantages tangibles de 
l'allocation budgétaire. Promouvez un dialogue constructif qui reconnaît les 
préoccupations tout en encourageant une compréhension plus approfondie du 
but du budget de l'UE. Partagez des données sur les pourcentages de dépenses 
pour mettre en évidence les faibles coûts de la bureaucratie par rapport aux États 
nationaux, offrant une perspective claire sur l'efficacité et la transparence des 
dépenses de l'UE. 
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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 11 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
L'UE va "nous forcer à manger des insectes" 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lu (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

Ce faux mythe a été propagé par tous les médias et nos hommes politiques ont 
multiplié les déclarations à ce sujet. Fratelli d'Italia, le parti politique de Meloni, mais 
aussi la Lega, ont toujours mis l'accent sur le “made in Italy” et la préservation des 
aliments italiens. Les ministres Lollobrigida, Urso et Schillaci ont même approuvé 
quatre décrets visant à réglementer la vente d'aliments contenant des insectes.  
Un grand nombre d'Italiens ont publié divers contenus sur les médias sociaux à 
propos de ce faux mythe, principalement avec ironie et/ou indignation, et il a fait 
l'objet de discussions publiques. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter dans 
la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour le 
déconstruire ? 

 

Tout d'abord, il est important de prendre toutes les informations nécessaires pour bien 
connaître le sujet. Par exemple, le site officiel de l'UE est toujours très utile. Nous fournissons 
un lien à partir duquel nous tirons l’information suivante.  
Le 1er juin 2021, la Commission européenne a adopté l'acte juridique qui autorise à 
considérer les vers de farine comme un aliment. Il s'agit simplement d'une reconnaissance 
formelle de la part de l'UE : les insectes sont désormais considérés comme un "nouvel 
aliment", c'est-à-dire tout aliment qui n'a pas été largement consommé par la population 
de l'UE avant le 15 mai 1997. La consommation d'insectes n'a rien de nouveau puisqu'ils font 
déjà partie de l'alimentation dans de nombreuses régions du monde : en Italie, nous avons 
toujours consommé un fromage typique de la Sardaigne appelé "Casu Marzu", qui est 
désormais considéré comme illégal parce qu'il contient des larves de mouches.  
Enfin, il est important de préciser que la décision intervient après l'approbation scientifique 
de l'EFSA (Autorité européenne de sécurité des aliments) et, une fois encore, cela ne signifie 
pas que nous sommes obligés de manger des insectes. Cela signifie seulement que 

https://ec.europa.eu/newsroom/sante/items/712990/en
https://www.efsa.europa.eu/en/news/edible-insects-science-novel-food-evaluations
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beaucoup d'entre eux sont comestibles et fournissent de bonnes protéines au corps 
humain. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

Il est crucial de recentrer la discussion sur la perspective exacte : la Commission 
européenne a simplement reconnu que les insectes peuvent être une source 
alimentaire sûre pour les humains. Cette reconnaissance n'implique en aucun cas 
le désir de nous faire consommer ou d'être consommés par des insectes, et elle ne 
menace ni notre régime méditerranéen ni l'intégrité du Made in Italy et de la cuisine 
italienne. Il n'y a pas de danger imminent ; c'est simplement un fait que, si nous 
choisissons librement de le faire, nous pouvons consommer des insectes sans 
aucune préoccupation pour notre santé. 
 
 
Une image a circulé sur les réseaux sociaux accompagnée de commentaires 
initialement publiés dans un journal. 

 
 

 

 
 
 
 
 

Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 
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Mythe n. 12 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
Il y a une mauvaise utilisation des fonds de l'UE à grande échelle 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lu (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

Il s'agit de l'une des discussions les plus courantes parmi les employés des 
organisations qui reçoivent un financement de l'UE. Les gens cherchent souvent à 
mieux comprendre le fonctionnement des organisations de la société civile, et 
certains peuvent comparer les allocations entre les pays, ce qui conduit à ces 
hypothèses. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter 
dans la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour 
le déconstruire ? 

 

Dans ce type de discussions, il est crucial de garder à l'esprit que l'Union 
européenne maintient des réglementations strictes et des mécanismes de 
surveillance pour prévenir et remédier à toute mauvaise gestion des fonds. Il est à 
noter que les cas d'utilisation abusive impliquent généralement un petit 
pourcentage du budget global, résultant de divers facteurs tels que des erreurs 
administratives, des mécanismes de contrôle inadéquats ou des activités 
frauduleuses intentionnelles d'un nombre limité d'individus ou d'entités. Un examen 
régulier par la Cour des comptes européenne évalue les dépenses de l'UE et publie 
des rapports mettant en lumière les zones de préoccupation ou d'irrégularités. L'UE 
améliore constamment ses systèmes de contrôle financier pour atténuer de tels 
risques, en intégrant des mesures telles qu'une transparence accrue, des 
procédures d'audit plus rigoureuses et des sanctions en cas d'activités 
frauduleuses. Le public a accès aux détails sur le financement et aux évaluations, 
soulignant les processus rigoureux de surveillance et d'audit en place. De plus, 
l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) enquête activement sur les cas de 
fraude et d'irrégularités impliquant des fonds de l'UE. Pour une compréhension 
complète, faites référence aux rapports et audits officiels de la Cour des comptes 
européenne, soulignant que les irrégularités représentent une petite fraction du 
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budget et mettant en avant les améliorations continues en matière de gestion 
financière. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat.  
 

Il est crucial d'éviter de généraliser des incidents isolés d'utilisation abusive, en 
s'abstenant de les présenter comme indicatifs d'une mauvaise gestion généralisée 
de tous les projets financés par l'UE. L'UE maintient un engagement ferme pour 
garantir l'utilisation correcte des fonds et continue de mettre en œuvre des 
mesures visant à renforcer la responsabilité financière et la transparence. La 
création de supports informatifs qui expliquent l'allocation des fonds de l'UE et les 
processus de surveillance peut jouer un rôle pivot dans l'amélioration de la 
compréhension et de la confiance du public. Il est essentiel de souligner l'échelle 
limitée des irrégularités et la robustesse des mécanismes de contrôle en utilisant 
des expressions telles que "incidents isolés, non des problèmes systémiques". Pour 
renforcer les arguments contre le mythe persistant, s'appuyer sur des sites Web 
officiels de l'UE, des rapports d'organes de surveillance et des médias réputés en 
tant que sources crédibles. Cette approche contribue à étayer les affirmations 
avec des informations autoritaires, démystifiant les idées fausses sur la gestion des 
fonds de l'UE. 
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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 13 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
Les pays comme l'Allemagne ne bénéficient pas de l'UE 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lu (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

Cette fausse idée a été rencontrée à de nombreuses reprises, tant dans des 
discussions générales que par sa mention dans des journaux et des reportages 
d'actualités. On peut la considérer comme une idée fausse relativement répandue. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter 
dans la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour 
le déconstruire ? 

 

 

Contrairement aux affirmations selon lesquelles des pays comme l'Allemagne ne 
bénéficient pas de l'UE, il existe de nombreuses preuves du contraire. L'Allemagne, 
qui est l'un des membres les plus importants et les plus influents de l'UE, a tiré des 
avantages considérables de son adhésion à l'Union : 

● Avantages économiques : L'Allemagne a prospéré dans le marché unique 
de l'UE, qui favorise la libre circulation des biens, des services, des capitaux 
et de la main-d'œuvre. Cela a stimulé les exportations allemandes, faisant 
de l'UE son principal partenaire commercial et lui donnant accès à un 
marché de plus de 450 millions de consommateurs. 

● Contributions financières : Bien que l'Allemagne contribue de manière 
significative au budget de l'UE en tant que l'un des membres les plus riches, 
elle en retire également des avantages. Les régions allemandes bénéficient 
d'un soutien substantiel des fonds structurels de l'UE, ce qui favorise le 
développement des infrastructures, l'innovation et la prospérité régionale. 

● Influence politique : L'Allemagne, en tant qu'État membre de premier plan, a 
un poids important dans l'élaboration des politiques et des décisions de l'UE. 
Elle joue un rôle crucial dans la définition de l'agenda de l'UE et exerce une 
influence significative au sein des principales institutions de l'UE, telles que le 
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Conseil Européen et le Conseil de l'UE. L'Allemagne peut ainsi promouvoir ses 
intérêts et ses priorités dans le cadre de l'UE. 

● Recherche et innovation : L'Allemagne bénéficie du financement de l'UE pour 
la recherche et l'innovation, en particulier par le biais de programmes 
comme Horizon Europe. Cela facilite la collaboration avec les partenaires 
européens, l'accès aux connaissances de pointe et le développement de 
solutions innovantes. 

● Protection de l'environnement et développement durable : Conformément à 
l'engagement de l'UE en faveur de la protection de l'environnement, 
l'Allemagne bénéficie d'initiatives et de financements de l'UE visant à passer 
à une économie à faible émission de carbone et à lutter contre le 
changement climatique. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

Avant de s'engager dans un débat sur l'UE, il est essentiel de faire des recherches 
approfondies et de rassembler des informations. Reconnaître la complexité de l'UE 
en tant qu'institution à multiples facettes, dont les politiques affectent 
différemment les pays membres, et éviter de simplifier à l'excès. Tenez compte non 
seulement des gains économiques, mais aussi des avantages non économiques 
tels que le renforcement de la coopération, les efforts en faveur de l'environnement 
et la promotion des valeurs démocratiques. Appuyez toujours vos arguments sur 
des sources fiables, telles que des recherches universitaires, des rapports officiels 
ou des organes de presse réputés, afin de renforcer votre position dans la 
discussion. 
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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 14 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
L’UE est contre la Hongrie 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lu (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

Le mythe dominant selon lequel l'UE est contre la Hongrie est activement propagé 
par le gouvernement actuel du pays par le biais de panneaux d'affichage, de 
formulaires de "consultation nationale" et de canaux de communication officiels. 
Ce faux récit est étroitement lié à un autre mythe suggérant que l'UE vise à saper 
les cultures nationales. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter 
dans la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour 
le déconstruire ? 

 

Le mythe perpétué par le gouvernement hongrois selon lequel l'UE est contre la 
Hongrie peut être efficacement traité en examinant le financement substantiel de 
l'UE reçu par le pays. Une approche pratique implique l'accès aux données de l'UE 
et de la Hongrie pour comprendre le rôle significatif que joue l'UE dans le soutien à 
divers aspects du pays, notamment la croissance économique, la création 
d'emplois, la protection de l'environnement, la recherche et les efforts de lutte 
contre le terrorisme. De plus, adopter une perspective critique sur les médias 
nationaux hongrois est crucial pour reconnaître une éventuelle manipulation de 
l'information, soulignant l'importance de chercher des informations auprès de 
sources diverses pour une compréhension globale. 
 
Diverses plates-formes en ligne fournissent des ressources précieuses pour obtenir 
des informations sur les activités et le budget de l'UE en Hongrie, notamment le site 
officiel de l'UE (https://european-union.europa.eu/index_hu) et la représentation 
hongroise de l'UE (https://hungary.representation.ec.europa.eu/strategia-es-
prioritasok/az-eu-koltsegvetese-magyarorszagon_hu). Le site Web du Parlement 
hongrois propose également des informations sur les activités de l'UE 
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(https://www.parlament.hu/europai-unios-tevekenyseg), tandis que des sites 
Web importants de l'UE sont compilés sur le site officiel de la Cour suprême de 
Hongrie (https://kuria-birosag.hu/hu/az-europai-unio-fontosabb-honlapjai). De 
plus, des médias indépendants tels que Partizán ('Partisan'), Közélet Iskolája ('École 
de la vie publique'), Mérce ('Standard'), K-Monitor ('Corruption Monitor') et Átlátszó 
('Transparent') offrent des perspectives critiques et des idées diverses sur les 
affaires hongroises et de l'UE. Ces plateformes contribuent à favoriser la 
transparence, la responsabilité et la liberté d'information, fournissant des 
ressources précieuses pour ceux qui recherchent une compréhension nuancée de 
la situation. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

En résumé, je suggère de rester pragmatique : examiner notre environnement, ainsi 
que les données provenant de diverses sources, et faire preuve d'esprit critique à 
l'égard des médias et des sources elles-mêmes. Je suggère également de 
s'asseoir et de prendre le temps de discuter avec certains, directement ou 
indirectement, au lieu de leur indiquer des ressources. 
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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 15 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
L'UE veut détruire les cultures nationales 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lu (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

Ce faux mythe est largement utilisé dans les discussions publiques qui impliquent 
des mouvements politiques populistes et nationalistes. Ce type de discours peut 
donc facilement séduire les personnes insatisfaites de leurs conditions de vie et de 
la politique. 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter 
dans la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour 
le déconstruire ? 

 

Des projets tels qu'Erasmus démontrent que l'UE valide les cultures nationales, car 
les étudiants qui reviennent d'autres pays de l'UE en ramènent des aspects uniques. 
Les citoyens de l'UE de la deuxième génération remettent en question le mythe, en 
mettant en évidence les différences culturelles et la beauté évolutive de la culture 
au fil des générations. En s'appuyant sur ces expériences, des campagnes peuvent 
être créées pour promouvoir et célébrer ces réalités. L'UE soutient activement les 
projets culturels, notamment dans les domaines de la musique et du cinéma (par 
exemple, le concours Eurovision de la chanson et Europe créative), qui mettent en 
lumière les diverses cultures nationales. Il est essentiel de faire connaître les lois 
existantes dans ces domaines, telles que les directives sur les services audiovisuels 
et les services de médias. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

Le débat est la meilleure méthode pour transmettre notre point de vue, étayé par 
des exemples qui réfutent les faux mythes. Des projets et des événements 
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populaires comme Erasmus, le concours Eurovision de la chanson et des festivals 
de films internationaux renommés offrent des plateformes accessibles pour 
atteindre les gens. À partir de là, il devient plausible d'approfondir le discours. 
L'organisation d'événements culturels mettant en valeur la richesse et la diversité 
des cultures nationales au sein de l'UE peut également y contribuer. 
L'implication des citoyens est essentielle : encouragez la participation active aux 
projets ou échanges culturels transnationaux. Cette expérience directe permet aux 
individus d'apprécier la diversité culturelle au sein de l'UE et de comprendre le rôle 
de l'UE dans le soutien et le renforcement des cultures nationales. 
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Vocabulaire de faux mythes sur l'Union européenne 

Mythe n. 16 

 

Écrivez ici le faux mythe que vous êtes en train de déconstruire : 
L'UE veut détruire l'héritage chrétien de l'Europe 

Veuillez fournir le contexte où vous avez entendu/lu (ou pensez pouvoir entendre/lire) ce 
faux mythe (par exemple : au travail, lors d'une discussion publique, lors d'une rencontre 
avec un ami, dans un journal). S'agit-il d'un faux mythe populaire que vous avez 
beaucoup entendu, ou était-ce seulement une fois ? 

 

Le mythe selon lequel l'UE veut détruire l'héritage chrétien de l'Europe est un mythe 
que nous pouvons entendre, voir et auquel nous sommes généralement 
confrontés à travers les nations, ainsi qu'à l'échelle nationale, généralement dans 
les pays dirigés par des gouvernements de droite. L'actuel gouvernement hongrois 
le diffuse lui-même directement ou indirectement par le biais de panneaux 
d'affichage, de formulaires de "consultation nationale" ou d'autres canaux de 
communication officiels. Grâce à ces plateformes, le mythe se propage 
rapidement et largement dans la société. Ce faux mythe est lié à un autre, celui de 
"l'UE veut détruire les cultures nationales", et découle typiquement de l'idée que le 
christianisme est actuellement largement pratiqué en Europe et qu'il s'agit d'une 
religion, d'une idéologie qui représente des croyances "traditionnelles", "non 
occidentales". 

Comment pouvons-nous aborder cela ? Quel instrument suggérez-vous d'utiliser pour 
contrer ce faux mythe ? Avez-vous utilisé des informations officielles pour argumenter 
dans la discussion ? Pouvez-vous fournir des données utiles, des sources et un récit pour 
le déconstruire ? 

 

Aborder ce mythe implique d'examiner les sources chrétiennes originales pour 
comprendre la religion, plutôt que de se fier aux déclarations d'un gouvernement 
ou de leaders non religieux. De plus, il est recommandé de maintenir une 
perspective critique sur le fonctionnement des médias nationaux en Hongrie pour 
reconnaître d'éventuelles altérations ou omissions d'informations sur l'UE. Il est 
crucial de rechercher des informations auprès de sources diverses lors de 
l'investigation d'un sujet. 
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Un article d'investigation de 2019 par atlatszo.hu remet en question l'affirmation du 
gouvernement hongrois selon laquelle la Hongrie est un pays chrétien. Malgré que 
54,2 % de la population hongroise se déclarent chrétiens, les statistiques mondiales 
montrent que la Hongrie est l'un des pays les moins chrétiens parmi ceux à 
prédominance chrétienne. L'article met en lumière la complexité de définir un pays 
comme chrétien, soulignant que les décomptes statistiques basés sur l'auto-
déclaration peuvent être trompeurs. Par exemple, lors du recensement, 27 % des 
répondants en Hongrie ont choisi de ne pas répondre à la question sur la religion, 
indiquant une tendance croissante à la sécularisation. Par conséquent, même 
l'affirmation du gouvernement selon laquelle la Hongrie est un pays chrétien 
manque d'une base solide dans les statistiques disponibles. 

Quelle est la meilleure façon d'aborder ce type de discussion ? Fournissez des conseils 
utiles pour les personnes susceptibles de participer à un tel débat. 
 

En résumé, il est recommandé de conserver une approche pratique en observant 
notre environnement et en consultant des données provenant de sources diverses. 
Il est essentiel d'adopter une attitude critique à l'égard des médias et des sources. 
En outre, il est suggéré de prendre le temps d'engager des conversations directes 
ou indirectes avec les individus, plutôt que de les orienter uniquement vers des 
ressources. 

 

 
 
 


